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Communiqué de presse 

Mardi 13 février 2023 

 

Décision du Conseil d’Etat du 13 février 2024 : Réaction de l’Arcom 

 

L’Arcom a pris connaissance de la décision du Conseil d’Etat du 13 février 
2024 relative au pluralisme et à l’indépendance de l’information dans les 
médias audiovisuels. 

Avec cette interprétation renouvelée de la loi de 1986, le Conseil d’Etat 
renforce la capacité de contrôle par le régulateur des obligations de ces 
médias en matière d’honnêteté, de pluralisme et d’indépendance de 
l’information, dans le respect de leur liberté éditoriale. 

Désormais, outre le décompte des temps de parole des personnalités 
politiques, le régulateur pourra, pour apprécier le respect par un éditeur du 
pluralisme des courants de pensées et d’opinions, prendre en compte les 
interventions de l’ensemble des participants aux programmes diffusés, y 
compris les chroniqueurs, animateurs et invités. 

De même, pour s’assurer de l’indépendance de l’information, l’Arcom pourra 
à présent, tenir compte de l’ensemble des conditions de fonctionnement et 
des caractéristiques de la programmation des chaînes. 

L’Arcom réexaminera le recours de l’association Reporters sans frontières, 
conformément aux termes de la décision de ce jour. 

 

À PROPOS DE L’ARCOM : 

L’Arcom est une autorité publique indépendante garante de la liberté de communication. Elle a notamment pour mission de 
permettre l’accès des publics à une offre audiovisuelle pluraliste et respectueuse des droits et libertés, de défendre la création et 
de contribuer à la lutte contre les contenus illicites et problématiques sur internet. 

 


